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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
En conformité avec l’art. 143 de la loi sur les communes1 et l’art. 22a du 
Règlement sur la comptabilité des communes2, toute commune est tenue de fixer 
un plafond d’endettement et de cautionnement au début de chaque législature. Le 
présent préavis traite de la détermination et acceptation du plafond d’endettement 
pour la commune de Montreux pour la nouvelle législature qui courent sur les 
années 2012 à 2016. 
 
1. Le plafond d’endettement et de cautionnement 
 
Lors de la révision de la loi sur les communes en mai 2005, le Grand Conseil du 
canton de Vaud a accepté de supprimer les autorisations d’emprunts et de 
cautionnements, qui devaient être soumises à adoption lors de chaque emprunt ou 
cautionnement, pour introduire la notion de « plafond d’endettement ».  
 
Ce plafond d’endettement doit être adopté et voté par les organes législatifs 
communaux dans le courant des six premiers mois de chaque législature. Il est 
valable pour la durée de celle-ci et il court en fin de législature jusqu’à la 
reconduction d’un nouveau plafond. L’Etat prend acte de ces plafonds et vérifie 
leur cohérence et leur respect par une analyse des montants donnés en rapport 
avec la situation financière de la commune. Dans cette limite, la commune peut 
gérer en toute autonomie ses emprunts sans qu’aucune autorisation préfectorale, 
ni départementale, ne soit nécessaire. Le plafond peut être modifié à la hausse 
comme à la baisse en cours de législature, mais il doit alors faire l’objet d’une 
demande d’autorisation auprès du Conseil d’Etat. 
 
Le plafond d’endettement doit être déterminé en fonction des investissements de 
la période considérée corrélés au niveau du fonds de roulement et du montant des 
emprunts nets actuels et envisagés.  
 
Pour les communes de plus de 800 habitants, une planification financière doit être 
établie sur la base d’une méthode dynamique offrant une vision claire et précise de 
l’évolution de la situation financière de la commune tout au long de la période 
considérée.  
 
En conséquence, les outils nécessaires à la détermination du plafond 
d’endettement sont les suivants : 
 
- Tableau des investissements actuels et futurs sur 5 ans 
- Tableau des flux de trésorerie (source de fonds) actuels et futurs sur 5 ans 
- Décision en matière d’utilisation de l’excédent (emplois de fonds) de l’excédent 

de trésorerie sur 5 ans. 
 
 
2. Définition du plafond d’endettement 
 
Selon la directive du SeCRI3 du 1er janvier 2007 traitant des recommandations en 
matière de plafond des emprunts et cautionnements, le calcul du plafond 
d’endettement se présente comme suit : 
 Dettes à court terme (920 + 921 + 925) 
                                                           
1 Loi sur les communes du 28 février 1956 LC – RSV 175.11  
2 Règlement sur la comptabilité des communes du 14 décembre 1979 RCC – RSV 175.31.1 
3 SeCRI Service cantonal des communes et des relations institutionnelles 
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 + Dettes à moyen et long terme (922 +923) 

 Engagements actuels  

 + Lignes de crédits non utilisées (comptes courants) 

 Engagement hypothétique 

 + Investissements futurs s/5ans (DIN) (5 – 61 – 62 - 66) 

 Endettement maximum possible 

- Marge brute d’autofinancement s/5ans (résultat + 331 + 332 + 38 - 48) 

Plafond d’endettement brut admissible (niveau 1) 

+/- Pertes/gains sur la réalisation du patrimoine financier s/5ans 

Plafond d’endettement net (niveau 2) 
 

Deux autres notions pour déterminer la situation financière de la commune  
doivent également être calculées avec le plafond d’endettement. Ces deux ratios 
sont les suivants : 

 la quotité de la dette brute, soit le rapport en pourcent entre le total des 
dettes, engagements et les revenus financiers. 

 La quotité de la charge des intérêts, c’est-à-dire le rapport en pourcent entre 
les intérêts passifs moins les revenus des biens et le total des revenus des 
comptes de fonctionnement. 

 
3. Définition du plafond de cautionnement 
 
A l’instar du plafond d’endettement, le SeCRI dans sa directive du 1er janvier 2007 
précise la méthode de calcul du plafond de cautionnement.  
 
La première étape consiste à faire l’inventaire des engagements conditionnels de la 
commune. Par engagements conditionnels, la directive mentionnée ci-dessus 
entend tous les cautionnements simples ou solidaires, les garanties et toutes 
autres formes de garanties (engagements conditionnels, porte-fort, etc.) 
 
Ainsi, le plafond de cautionnement ne doit pas dépasser le 50% du plafond 
d’endettement et ne doit pas être supérieur à 40% du capital et des réserves 
communales. 
 
4. Calcul du plafond d’endettement et de cautionnement  
 
Pour la législature 2011-2016, la prévision intègre tous les éléments susceptibles 
d’apporter une fiabilité maximum aux chiffres établis soit : 

 évolution de la conjoncture économique ; 

 situation démographique ; 

 évolution prévisible des taux d’intérêts des emprunts et des placements ; 

 évolution des recettes et charges de fonctionnement en fonction des 
décisions prises par le Conseil communal, l’Etat et les résultats des comptes 
par rapport aux prévisions budgétaires des exercices précédents ; 
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 possibilités de réalisations de biens du patrimoine communal ; 

 planification des investissements. 
 
Ainsi, le tableau récapitulant ces éléments est présenté en annexe. Cette projection 
financière part de la dernière situation comptable connue, soit le bouclement des 
comptes 2010, puis intègre les données budgétées pour les années 2011 et 2012. 
Au 31 décembre 2010, l’endettement de la Commune était de CHF 56 millions, 
dont CHF 37.7 mios de dettes à long terme, remboursées à ce jour à hauteur de 
CHF 12.5 millions. 
 
En sus, il faut noter que les lignes de crédits à disposition pour la trésorerie 
courante, qui s’élèvent à CHF 8 millions, ne sont pas utilisées à ce jour. 
 
Concernant les investissements, pour l’année 2012, il est prévu de réaliser des 
projets, dont les dépenses avoisinent les 25 millions de francs et des recettes pour 
un montant de 3.7 millions de francs. Sur la base du programme 
d’investissements, les dépenses nettes sont de 50 millions de francs pour 2013, de 
40 millions de francs pour 2014, de 13 millions de francs pour 2015 et de 
10 millions de francs pour l’année 2016. Pour les charges et revenus de 
fonctionnement, une progression de 1% a été spécifiée dans le calcul prévisionnel. 
 
En conséquence, la projection financière présentée en annexe démontre, que pour 
la réalisation du programme d’investissements 2011-2016, des engagements 
d’emprunts à court, moyen et long terme d’un montant de 113 millions de francs 
seront nécessaires. Cependant, pragmatique et prudente, la Municipalité prend en 
compte la moyenne des plafonds successifs déterminés pour la période, d’où le 
montant du plafond d’endettement demandé de 70 millions de francs. 
 
Le plafond de cautionnement est quant à lui fixé à 35 millions de francs. En fin 
d’exercice 2010, les cautionnements, garanties et engagements de leasings 
s’élevaient à 17.7 millions de francs. 
 
A noter que, selon les deux ratios exigés par l’Etat (quotité de la dette brute et 
quotité de la charge des intérêts), les résultats obtenus tout au long de la période 
sont excellents. Ceux-ci démontrent, notamment, que l’endettement maximum 
demandé dans ce présent préavis est soutenable à long terme pour la Commune 
en regard de sa capacité financière. 
 
Compte tenu du programme des investissements présentés pour les années 
2012 à 2016 et des projections financières pour les années 2011-2016, la 
Municipalité sollicite un plafond d’endettement 70 millions de francs. Ce plafond 
d’endettement cadre judicieusement les investissements pour que la situation 
financière reste bonne à la fin de la période considérée et il ne compromet pas les 
potentialités de développement et la situation financière de la Commune. 
 
 

 
 
5. Conclusions 
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En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de 
bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
 
vu le préavis No 34/2011 de la Municipalité du 14 octobre 2011 sur le 

plafonnement des emprunts et des cautionnements pour la 
législature 2011-2016, 

 
ouï le rapport de la commission chargée d'étudier cette affaire, 
 
considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
 

DECIDE 
 
1. d’accorder à la Municipalité un plafond d’endettement de 70 millions de francs 

et un plafond de cautionnement de 35 millions de francs pour la législature 
2011-2016; 

 
2. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes, conventions ou contrats en 

rapport avec cette affaire et de contracter par tranche pendant cette période 
des emprunts aux meilleures conditions du marché. 

 
 
Ainsi adopté le 14 octobre 2011 
 
 
 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le syndic :  
 
 
 
L. Wehrli L.S. 

Le secrétaire : 

Ch. C. Riolo.
 
 
 
 
Annexes : Programme des investissements 2011-2016 
 Projections financières – plafond d’endettement 
 
 
 
 
 
Délégation municipale : la Municipalité in corpore 



 

 



 

 


